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RÉGLEMENTATION 

Le cas récent de 
fermeture d'une 
institution scolaire, dont 
la directrice était en 
situation irrégulière, 
constitue l'occasion de 
revenir sur le caractère 
obligatoire ou non du 
contrat de travail 
d'un étranger. 

REDOUANE GARFAOUI 

• 
a semaine dernière, les parents des 

élèves d'une institution scolaire ont été 
surwis par sa fermeture« jusqu'à nou­
vel ordre ». Personne ne s'attendait à 
une telle décision. La direction de l'ins­
titution s'est contentée d'un avis qui 
endosse la responsabilité à la déléga­
tion régionale de l'emploi. L'origine de 
cette affaire remonte en effet à une vi­
site de contrôle de l'inspecteur du tra­
vail. Au cours de cette visite, celui-ci 
avait constaté que la directrice était en 
situation irrégulière au Maroc depuis 
octobre 2011, date d'échéance de son 
contrat de travail qu'elle n'avait pas re­
nouvelé. En conséquence, l'inspecteur 
du travail, lui, avait exigé la régularisa­
tion de sa situation et avait adressé une 
mise en demeure à l'établissement. En 
sus, il avait ordonné à la salariée de ces­
ser toute activité en attendant d'avoir 
l'autorisation du ministère de l'Emploi. 

Le caractère obligatoire du contrat 
de l'étranger 
Le contrat de travail des étrangers 
est un contrat déterminé, établi par 
les deux parties de la relation du tra­
vail et ce conformément au modèle 
fixé par le ministère de l'Emploi et de 
la Formation professionnelle et télé­
chargeable sur le site dudit ministère. 
Il s'agit en outre d'un contrat atypique 
qui contient des dispositions particu-

,, 
Un salarié qui travaille sans contrat d'étranger est assimilé à un salarié clani:lestin qlfi ne bénéficie d'aucune protection. 

lières à savoir, par exemple, la garantie 
des frais du retour du salarié étranger 
à son pays ou au pays où il résidait. 

En principe, tout employeur dési­
reux de recruter ou de garder un sala­
rié étranger à son poste, doit obtenir 
une autorisation de l'autorité gouver­
nementale chargée du travail. Cette 
autorisation est accordée sous forme 
de vi , apposé sur le contrat de tra­
vail. La date du visa est la date à la­
quelle le contrat de travail prend effet 
(selon l'article 516 du code du travail). 
Ii s'ajoute à cela que toute modifica­
tion du contrat est également soumise 
au visa mentionné au premier alinéa 
du présent article. A noter que l'au­
torisation peut être retirée à tout mo­
ment par l'autorité gouvernementale 
chargée du travail. 

Les accords bilatéraux 
Cependant, l'article 520 du code du tra­
vail prévoit la prise en considération, 
dans l'application de ces dispositions, 
des accords bilatéraux ou multilatéraux 
signés entre le Maroc et d'autres pays 
étrangers. En effet, le Maroc a conclu 
des conventions d'établissement avec 
le Sénégal, la Tunisie et !Algérie en 
vertu desquelles les ressortissants de 
ces pays échappent à l'application de 

ses dispositions. Autrement dit, ils ne 
sont pas astreints à l'obligation d'être 
munis d'un contrat de travail visé par 
le ministère de l'Emploi. 

L'action de l'inspecteur du travail 
Il faut souligner tout d'abord que le 
conflit, cette fois-ci, dép ss~ \e cadre 
de l'entreprise. C'est un conft!Jt qui op­
pose une salariée à l'administration de 
l'emploi. L'inspecteur du travail, dans 
le cadre de sa mission dévolue par le 
code du travail, adresse une mise en de­
meure à l'établissement pour le préve­
nir de l'emploi d'une salariée étrangère 
sans le renouvellement de son contrat. 
Il s'agit ici d'une infraction qui pourra 
être relevée par un procès-verbal en 
vertu de l'article 521 du code du travail. 

Ceci étant, l'action de l'inspecteur 
du travail est en parfaite cohésion avec 
l'esprit de la loi, car un salarié qui tra­
vaille sans contrat d'étranger est assi­
milé à un salarié clandestin, qui ne bé­
néficie d'aucune protection. Il ne sera 
pas traité sur le même pied d'égalité 
que les autres salariés et ses droits au 
moment de l'exécution ou de l'extinc­
tion du contrat ne seront pas garantis. 

La Cour de cassation, dans son 
arrêt n°974 du 22/10/2008 dossier so­
cial, précise que les contrats de travail 

des étrangers ne font pas foi, sauf s'ils 
sont visés par le ministère de l'Em­
ploi. Elle ajoute, en outre, que le sa­
larié qui continue de travailler malgré 
l'échéance de son contrat est dans une 
situation illégale. + 

Procédure 
Pour le contrat de travail en premier 
établissement, l'employeur est tenu de 
présenter le contrat de travail d'étranger 
accompagné des pièces suivantes : 

e La demande de visa de contrat de 
travail d'étra;1ger en deux exemplaires 
signés par le salarié concerné ; 
e Le contrat de travai.l d'étranger en cinq 
exemplaires originaux; 
e Les diplômes obtenus et attestations 
de travail justifiant l'expérience du 
salarié; 
e Les copies des premières pages du 
passeport; 
e L'attestation, délivrée par l'Agence 
nationale de promotion de l'emploi et 
des compétences (ANAPEC), certifiant 
l'absence de candidats nationaux pour 
occuper le poste proposé au salarié 
étranger. 


